
Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR, DE LA RECHERCHE 
ET DE L’INNOVATION 

Décret no 2021-752 du 11 juin 2021 relatif aux conditions dans lesquelles les étudiants demandent 
le réexamen de leurs candidatures en première année d’une formation conduisant au diplôme 
national de master en raison de leur état de santé ou de leur handicap 

NOR : ESRS2110548D 

Publics concernés : usagers en situation de handicap des établissements publics d’enseignement supérieur et 
établissements d’enseignement supérieur sous tutelle du ministère de l’enseignement supérieur ou ne relevant pas 
des ministres chargés de l’éducation nationale, de l’enseignement supérieur ou de l’agriculture 

Objet : permettre aux titulaires d’un diplôme national de licence en situation de handicap ou présentant un 
trouble de santé de poursuivre leurs études dans une formation conduisant au diplôme national de master, alors 
que toutes leurs demandes d’admission en première année d’une telle formation ont été rejetées. 

Entrée en vigueur : le texte entre en vigueur le lendemain de sa publication. 
Notice : le texte prévoit que lorsqu’un étudiant en situation de handicap ou présentant un trouble de santé saisit 

le recteur de région académique compétent sur le fondement de l’article R. 612-36-3 du code de l’éducation, le 
recteur lui fait au moins trois propositions d’admission dans des formations pour lesquelles il a déposé une 
candidature ou dans une autre formation conduisant au diplôme national de master. Ces propositions prennent en 
compte la situation exceptionnelle de l’étudiant, telle qu’elle est décrite dans les pièces produites à cet effet et 
éclairée par les avis éventuellement recueillis par le recteur. L’étudiant dispose d’un délai de huit jours pour 
donner son accord à l’une de ces propositions. 

Références : le décret peut être consulté sur le site Légifrance (https://www.legifrance.gouv.fr). 

Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation, 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L. 612-6 et R. 612-36-3 ; 
Vu l’avis du Conseil national de l’enseignement supérieur et de la recherche en date du 2 février 2021, 

Décrète : 

Art. 1er. – Après l’article R. 612-36-3 du code de l’éducation, il est inséré un article D. 612-36-3-1 ainsi 
rédigé : 

« Art. D. 612-36-3-1. –  Lorsqu’il saisit le recteur de région académique conformément à l’article R. 612-36-3, 
l’étudiant qui justifie de circonstances exceptionnelles tenant à son état de santé ou à son handicap peut demander 
le réexamen de ses candidatures. 

« Il produit, à son initiative ou sur demande du recteur de région académique, tout document complémentaire 
utile à l’appréciation de sa situation médicale ou de son handicap. Ces pièces sont adressées sous pli confidentiel à 
l’attention du médecin conseiller technique du recteur. 

« Le recteur de région académique s’assure de la recevabilité des pièces justificatives produites par l’étudiant et 
apprécie le bien-fondé de la demande de réexamen au vu de ces pièces. Dans le respect des exigences de protection 
du secret médical, il peut solliciter toute personne susceptible d’apporter une expertise sur le bien-fondé de cette 
demande de réexamen, notamment le médecin conseiller technique du recteur. 

« S’il estime la demande fondée, le recteur de région académique fait à l’étudiant au moins trois propositions 
d’admission dans des formations pour lesquelles l’étudiant a déposé une candidature ou dans une autre formation 
conduisant au diplôme national de master, en tenant compte de la situation particulière que l’étudiant fait valoir, de 
son projet personnel et professionnel, de l’établissement dans lequel il a obtenu son diplôme national de licence, 
des candidatures qu’il a déposées ainsi que des caractéristiques des formations. Le recteur tient notamment compte, 
pour l’examen de cette demande, des besoins d’accompagnement, de compensation, de soins, de transport de 
l’étudiant et, le cas échéant, des modalités de prise en compte de sa situation par les établissements en matière 
d’accessibilité. 

« Pour les besoins de l’instruction de la demande, le recteur peut solliciter l’avis du responsable de 
l’établissement dans lequel l’étudiant a obtenu son diplôme national de licence et des responsables des 

12 juin 2021 JOURNAL OFFICIEL DE LA RÉPUBLIQUE FRANÇAISE Texte 22 sur 139 

https://www.legifrance.gouv.fr


établissements auprès desquels il a déposé ses demandes d’admission. Il peut également solliciter toute personne 
susceptible d’apporter une expertise sur l’adaptation des formations aux besoins spécifiques de l’étudiant. 

« A compter de la notification de ces propositions, l’étudiant dispose d’un délai de huit jours pour donner son 
accord à l’une de ces propositions. A défaut de réponse dans ce délai, l’étudiant est réputé refuser l’ensemble des 
propositions d’admission. Si l’étudiant accepte une proposition, le recteur de région académique prononce son 
inscription dans la formation concernée, en lien avec l’autorité dont relève l’établissement lorsque la formation 
retenue est dispensée par un établissement ne relevant pas des ministres chargés de l’éducation nationale, de 
l’enseignement supérieur ou de l’agriculture. Cette inscription est de droit dès lors que l’étudiant en fait la demande 
auprès du chef d’établissement concerné et qu’il remplit les autres conditions d’inscription fixées par ce dernier. » 

Art. 2. – La ministre de l’enseignement supérieur, de la recherche et de l’innovation est chargée de l’exécution 
du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait le 11 juin 2021. 
JEAN CASTEX 

Par le Premier ministre : 

La ministre de l’enseignement supérieur,  
de la recherche et de l’innovation, 

FRÉDÉRIQUE VIDAL  
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